CONCOURS DE L’AGRÉGATION EXTERNE

ÉCONOMIE ET GESTION

SESSION 2008
ÉTUDE COMPORTANT L’UTILISATION DE TECHNIQUES DE GESTION

Informatique et gestion

Sujet n°2

Cas EAU

Durée de préparation : quatre heures

Durée de l’épreuve : une heure

Vous disposez d’une durée maximale de quarante minutes pour présenter oralement la solution de l’étude qui vous est proposée.

La SA EAU travaille dans le secteur de la distribution d’eau et des services d’assainissement. Elle emploie 12 000 salariés dont 110 informaticiens qui sont associés à 80 prestataires.
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Le traitement des factures fournisseurs constitue un processus lourd et à faible valeur ajoutée pour l’entreprise. L’équipe de développement de la DSI a été chargée de mettre en oeuvre un système capable d’automatiser le traitement de ces factures, tout en instaurant une traçabilité complète des procédures de validation. Le système devait s’intégrer parfaitement à l’environnement de travail de l’utilisateur final et s’adapter à l’organisation de la SA EAU qui est distribuée géographiquement (siège social à Paris, 25 centres régionaux, 3 centres comptables). Enfin le système devait s’intégrer au système d’information comptable et financier existant (PGI Oracle Applications).

Le projet consistait en la mise en oeuvre du Circuit des Factures Fournisseurs (CFF) qui est un grand projet actuel, en terme d’investissements, du domaine Achats/Finances de la SA EAU. Le projet CFF concerne 3 000 utilisateurs internes basés au siège, dans les 25 centres régionaux de l’entreprise et dans les 3 centres comptables. Il devait permettre d’aboutir à l’organisation suivante :

· En amont, un prestataire externe assure la numérisation et la reconnaissance automatique de données des 200 000 factures fournisseurs papier reçues annuellement ;

· L’application mise en place permet de gérer l’ensemble du processus d’affectation, de contrôle, de validation des factures à l’échelle de l’entreprise et l’intégration automatique des données des factures dans la comptabilité fournisseurs ;

· En aval, les factures sont archivées tout en restant consultables.
Le projet CFF a plusieurs objectifs :

· Supprimer les flux papiers entre les centres comptables et les centres régionaux par la dématérialisation des factures fournisseurs et l’informatisation des processus de traitement ;
· Automatiser et diminuer le coût du traitement des 200 000 factures fournisseurs annuelles ;
· Faciliter la consultation sur 5 ans des archives pour le personnel de la SA EAU ;
· Réduire l’impact environnemental par la dématérialisation de l’ensemble des factures. Cet axe de développement durable constitue un des objectifs stratégiques majeurs de la SA EAU qui communique massivement dans les médias sur ce thème ;
· Améliorer la qualité de service interne en offrant une traçabilité globale et améliorer considérablement la satisfaction des utilisateurs internes chargés du traitement des factures fournisseurs.
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Pour la SA EAU, CFF représentait le premier projet d’informatisation d’un processus support à l’échelle de l’ensemble de l’entreprise. Il s’agissait de mettre rapidement en place un système convivial et simple pour l’utilisateur final, adapté aux processus de l’entreprise et capable de s’intégrer à l’existant informatique. La solution adoptée devait être reproductible pour d’autres processus. 

Le nombre important d’utilisateurs concernés (3 000) imposait de fournir un système ergonomique pour éviter tout rejet du système dans l’un ou l’autre des services. En effet, les gains escomptés ne pouvaient être obtenus que si l’ensemble des acteurs du processus de traitement acceptaient le nouveau système.

Dossier 1

Le projet CFF a largement été réalisé en faisant appel à des prestataires externes :

· Un prestataire de services se charge de la numérisation des factures et de la reconnaissance automatique des données en amont du processus de traitement ;

· Un prestataire gère la TMA du PGI comptable et financier qui a dû être adapté pour le projet ;

· Un prestataire a fourni l’ensemble du conseil pour la mise en place de l’outil de workflow qui gère l’ensemble des flux (modélisation des processus et implantation des circuits de contrôle).

Le projet a débuté en juin 2007 et l’application CCF a démarré de manière opérationnelle en janvier 2008. La SA EAU a déjà prévu, dans un second temps, d’exploiter les fonctionnalités de reporting afin de pouvoir disposer de métriques pertinentes sur les délais de traitement des factures, en vue de les réduire et d’optimiser en amont les processus achat.

Description technique du projet

Phase amont

Les factures des fournisseurs de la SA EAU sont réceptionnées dans un centre de traitement géré par un prestataire extérieur où elles sont numérisées et leur contenu interprété de façon à récupérer les champs obligatoires (numéro de facture, nom de l'entreprise, montants HT et TTC, TVA, etc.). Les données (format XML) et les images des factures (format PDF) sont ensuite mises à disposition de l’application CFF. 

Application d’approbation des factures fournisseurs

Au cœur du projet, l’application CFF de gestion des factures numérisées (archivage des images des factures, interface utilisateurs de l’intranet, workflow d’approbation et gestion des non-conformités, notifications et alertes, reporting, envoi des données des factures enrichies à la comptabilité fournisseurs, etc.) a été développée grâce à la suite d’outils de modélisation, d’exécution et de pilotage des processus métiers d’un prestataire de service. 

Les données de la facture sont contrôlées et analysées automatiquement par l’application et déterminent le circuit de validation qui sera emprunté. Dans la majorité des cas, les factures sont envoyées directement aux responsables opérationnels des 25 centres régionaux pour approbation. Une fois approuvées et éventuellement enrichies d’informations complémentaires (imputation, commentaires, pièces jointes, etc.), les factures sont adressées automatiquement aux 3 centres comptables pour vérification de leur conformité (vérification que le compte fournisseur est bien créé, que l’ensemble des informations « obligatoires » sont incluses) et intégration à Oracle Applications. 

Phase aval

Les factures sont archivées électroniquement avec la possibilité de les consulter.

Question 1.1 : Comparer ce projet d’automatisation d’un processus support avec un projet concernant un processus métier (livraison des clients par exemple) et un projet décisionnel. Vous appuierez votre comparaison sur plusieurs critères (objectifs, risques et gains prévus notamment). Un même projet pourrait-il dans cette entreprise toucher ces trois niveaux (support, métier, décisionnel) ?

Question 1.2 : Sur la base de l’annexe 2, comparer le processus de traitement des factures fournisseurs avant et après. Vous identifierez les gains obtenus.

Question 1.3 : En se positionnant au début du projet et sur la base de l’annexe 2, réaliser une évaluation économique globale du projet CFF. Commenter cette évaluation et proposer une démarche de suivi pendant le projet.
Dossier 2

Actuellement, chaque centre régional est autonome dans la gestion de ses achats. Pour des raisons historiques, les centres régionaux ne sont pas tous équipés du même logiciel pour la saisie des demandes d’achat (DA) et la préparation des commandes correspondantes. Chaque centre dispose le plus souvent de ses propres fournisseurs, référencés auprès d’un des trois centres comptables. Une copie papier de chaque commande passée auprès d’un fournisseur doit être transmise au centre comptable compétent pour ce fournisseur. 

Attention : La livraison, la facturation et le règlement ne sont pas à traiter dans cette partie.
Avant de se lancer dans la mise en place d’une solution d’eProcurement, le DSI envisage dans un premier temps de centraliser la gestion des achats. 

Question 2.1 : Expliquer le concept d’eProcurement et recenser les avantages que peut tirer la société de la mise en place de cette solution.

Le DSI a profité de la présence d’un stagiaire pour lui faire étudier comment se déroule la gestion des achats dans l’un des centres régionaux afin de recenser les bases des services à construire. Des extraits de son rapport sont fournis en annexe 3. 

Question 2.2 : Valider le schéma conceptuel des données retenu en annexe 3 :

· en relevant les erreurs de modélisation et en proposant les corrections à apporter ;

· en recensant les hypothèses à valider ;

· en précisant les contraintes à prendre en compte.

A l’issue de cette première étape, le DSI a fait le choix de mettre en place une gestion centralisée des demandes d’achat de l’ensemble des centres régionaux via une application web, tout en laissant à chaque centre régional son autonomie.

Il s’agit dans un premier temps de prendre en compte les règles de gestion suivantes :

Accréditation : Chaque responsable de centre régional doit pouvoir accréditer un ou plusieurs acheteurs par famille d’articles, ainsi qu’un responsable par service et par projet, seul autorisé à valider les demandes d’achat pour ce service ou ce projet. 
Circuit de validation des demandes et des commandes correspondantes : Chaque demandeur doit pouvoir suivre l'état d'avancement de ses demandes d’achat (en attente de validation, validée ou non  -avec motif en cas de non validation -, en attente de référencement, référencée, en commande) en sachant en permanence « qui a fait quoi et quand ». Des messages électroniques doivent pouvoir lui être automatiquement envoyés en cas d’alerte (articles indisponibles, référencement impossible, etc.). 

Affectation budgétaire : Une DA peut également être affectée à une ligne budgétaire associée à un projet. Un projet a en effet son budget propre qui est également décomposé en sous-budgets et lignes budgétaires. Ce budget est alimenté par différentes lignes budgétaires des services parties prenantes du projet. Pour qu’une DA soit affectée à un projet, il faut que le demandeur précise le projet concerné. En absence d’indication, c’est le service du demandeur qui est concerné.

Question 2.3 : Proposer le schéma conceptuel des données ou le modèle de domaine intégrant ces règles de gestion supplémentaires en indiquant au besoin les hypothèses correspondantes ou les questions à poser aux utilisateurs afin de valider vos choix.
Question 2.4 : Proposer un schéma physique relationnel permettant de représenter l’historique des tarifs de façon à optimiser les accès aux tarifs en vigueur, en détaillant au besoin les moyens mis en oeuvre.

Dans le cadre de la mise en place d’un service fonctionnel, une première ébauche de diagramme de classes de conception a été produite (annexe 4).

Question 2.5 : Donner, dans le langage de votre choix, la déclaration textuelle des classes Da, Lda, LdaNonRef que vous pourrez compléter si nécessaire par toute information que vous jugerez utile.

Question 2.6 : Écrire dans le langage de votre choix la méthode getListeLdaNonRef() de la classe contrôleur CtrGèreDA. Vous définirez les responsabilités de chaque classe pour permettre la réalisation de cette méthode et expliquerez votre démarche.
La liaison entre le site du centre régional et ceux du siège social et des centres comptables est actuellement assurée par une liaison TRANSPAC. L’évolution de l’architecture technique vers une solution orientée services web va nécessiter de retrouver un niveau de qualité de service similaire à travers une liaison internet, d’autant qu’une solution de type VoIp est envisagée entre les différents sites. L’expérience de l’équipe réseau concernant le protocole MPLS sous ATM a plaidé pour le choix du même protocole sous IP.

Exemple d’architecture d’un site
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Les switchs Gigabit permettent de gérer des VLAN de niveau 2 sur chaque site. 

La société a choisi une adresse réseau privée de classe B (172.20.0.0). Ce réseau a été décomposé en 29 sous réseaux, attribués au siège social et à chaque centre (régional ou comptable). 

Un sous réseau est réservé pour une salle de secours, mise en place dans le cadre d’un plan de reprise d’activité et permettant de se substituer à un site défaillant. 

Actuellement, c’est la liaison TRANSPAC qui assure la connectivité  any to any   en reliant directement chaque site de l'entreprise cliente à tous les autres.

Question 2.6 : Indiquer le nombre de postes adressables du réseau 172.20.0.0 puis le masque de sous réseau à appliquer pour un centre, en précisant le nombre de postes qu’il permet d’adresser. Expliquer les problèmes posés par le choix d’une classe d’adresses non routables dans le cadre de l’ouverture du réseau de la société sur internet et en quoi le protocole NAT permet d’y remédier.

Question 2.7 : Après avoir défini les principaux critères permettant de mesurer la qualité de service d’un service de transport, exposer les principes du protocole MPLS sous IP et ses incidences sur les fonctions de routage IP.

Annexe 1 : processus de gestion des factures

Avant la mise en place du système CFF, le traitement des factures fournisseurs se déroulait de la manière suivante :

· Le service fournisseur du siège reçoit les factures papiers venant des fournisseurs pour vérification et pré saisie manuelle de chaque facture.

· Si la facture est associée à un bon de commande, transmission de cette facture papier et du bon de commande au centre comptable compétent pour ce fournisseur. Le centre comptable effectue la saisie des ventilations et le contrôle de rapprochement avec le bon de commande.

· Si la facture n’a pas de bon de commande associé, transmission de la facture papier au centre régional concerné qui doit saisir les imputations comptables puis transmettre la facture au centre comptable compétent pour ce fournisseur. Le centre comptable effectue la saisie des ventilations et le contrôle de rapprochement avec le bon de commande.

· Le centre comptable concerné effectue alors la saisie définitive de la facture dans le PGI comptable et financier. Puis la facture papier est envoyée au centre d’archivage.

· En cas de rappel de la facture pour modification, la facture est transmise par courrier du centre d’archivage au centre comptable qui la demande.

Après la mise en place de CFF, le processus se déroule de la manière suivante :

· La facture est réceptionnée directement par le prestataire de service chargé de la numérisation et de l’interprétation du contenu. Ce prestataire se charge également de l’archivage papier des factures.

· La facture électronique est ensuite mise à disposition dans l’outil de workflow. Les centres comptables et régionaux concernés par la facture effectuent les mêmes traitements qu’avant la mise en place du système mais directement sur la facture électronique.

· Une fois la facture traitée, ses données sont automatiquement intégrées dans le PGI comptable et financier et elle reste accessible pour un rappel éventuel.

Annexe 2 : investissement et gains du projet

Le développement de l’application de workflow a été réalisé en 200 jours/homme de développement interne (le TJM des informaticiens de la SA EAU est de 800 €). Le cahier des charges et la phase de conception du projet ont été réalisés par un prestataire externe et l’adaptation du PGI par un autre prestataire. Ces deux interventions, réalisées entre juin et décembre 2007, ont représenté 600 000 € d’investissement.

La SA EAU a l’habitude d’analyser ses investissements informatiques sur une durée de vie de trois ans et en utilisant un taux d’actualisation de 10 %.

L’objectif est de diminuer le coût moyen du traitement des 200 000 factures fournisseurs reçues annuellement de 12 € en moyenne par facture à 8 € grâce au nouveau système. Ce coût de traitement inclus les frais de maintenance. Cette réduction comprend à la fois la réduction du temps global de réalisation du processus (divisé par deux), de la consommation de papier, de la suppression des allers/retours entre les centres régionaux et les centres comptables, etc.

Un autre objectif était de proposer aux opérationnels une application qui soit perçue comme une amélioration et une simplification des processus papier. Il fallait donc offrir la possibilité pour l’utilisateur de pouvoir visualiser en temps réel sa liste de tâches à réaliser et l’état d’avancement du processus de validation des factures. La satisfaction des utilisateurs a été mesurée dès les premières phases du projet en prenant en compte leurs attentes et en essayant d'y répondre avec la solution la plus adéquate. Un accompagnement spécifique a été mis en place pour répondre aux interrogations des utilisateurs de CFF et pour les accompagner dans le changement. Les premiers retours ont été très encourageants avec un taux de satisfaction et d’appropriation de l’application excellents.

Avant le projet, les frais de rappel pour modification des factures erronées (8 € par facture) concernaient 6 % des factures. Avec la mise en place de CFF, ce taux de retour doit passer à 5 %, avec des frais de rappel de 6 €.

Le projet CFF a demandé, en 2007 pour la mise en place du système, une dépense en licences logicielles de 250 000 € et en matériels (réseaux et poste de travail) de 250 000 €.

Le projet CFF participe à l'atteinte des objectifs de réduction de papier grâce à la suppression des photocopies de facture qui circulent entre les centres comptables et les centres régionaux. 

CFF évite aussi les incessants échanges par courrier internes entre les agences régionales et les centres comptables. Enfin, l’image des factures numérisées étant disponibles en ligne, cela évite les trajets routiers entre l’ancien prestataire responsable des archives papiers et la SA EAU.

ANNEXE 3 : Éléments sur la gestion des achats d’un centre régional

Chaque salarié d’un service peut déposer une demande d’achat (DA) qui est placée en attente de validation du chef de service. Une ligne de DA indique la quantité demandée et peut concerner un article référencé ou non. En fin de chaque semaine, les lignes des DA qui ont été validées sont traitées par le service achat du centre régional, qui les contrôle (disponibilité du sous-budget selon l’imputation comptable des demandes) :

· Les lignes concernant un article référencé donnent lieu à des regroupements éventuels de commandes par fournisseur, après choix du meilleur fournisseur ;

· Les lignes concernant un article non référencé précisent le libellé de l’article ainsi qu’un descriptif de l’article demandé, et éventuellement les coordonnées d’un fournisseur proposé, la référence fournisseur et le prix unitaire estimé de l’article. Selon les cas, la ligne de demande est mise en attente et donne lieu au référencement du fournisseur proposé ou à la recherche d’un fournisseur. Une commande ne peut être passée qu’après référencement du fournisseur et de l’article.

L’application actuellement utilisée permet de mémoriser les informations concernant :

· Le catalogue des articles, organisé par classe et par famille. Les articles sont répartis en trois classes selon la méthode ABC. Un article appartient à une sous-famille (exemple : siège) qui appartient elle-même à une famille (exemple : mobilier) ;

· Le référencement des fournisseurs avec leurs conditions générales (garanties d’achats en volume ou en chiffre d’affaire pour une période donnée) et l’historique des commandes. Pour chaque article, il peut y avoir un fournisseur principal et jusqu’à trois fournisseurs privilégiés. Chaque fournisseur est géré par un seul centre comptable. La fiche fournisseur comprend les informations spécifiques de chacun, notamment celles permettant l’envoi des commandes (par fax, mél, EDI, courrier, XLM, …) ;

· Les tarifs fournisseurs (simples, dégressifs, quantitatifs ou promotionnels). Un tarif dégressif propose une remise au-delà d’une quantité commandée ; il peut y avoir plusieurs seuils. Un tarif quantitatif propose une remise en fonction des quantités commandées précédemment ; il peut y avoir plusieurs seuils et la période de référence pour le cumul des quantités commandées est spécifique de chaque fournisseur (généralement d’un trimestre à un an). Un tarif promotionnel propose une remise sur une période limitée dans le temps. Seuls sont mémorisés les derniers tarifs et seuils en vigueur ;

· L’affectation budgétaire : Chaque service dispose d’un budget annuel décomposé en sous-budgets, eux-même décomposés en lignes budgétaires. Lors de sa validation, une demande d’achat doit obligatoirement être affectée à une ligne budgétaire (i.e. un compte) correspondant au service du demandeur.

ANNEXE 3 Suite : Proposition de SCD
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ANNEXE 4 Suite : Extrait du diagramme de classe
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· L’accesseur GetLesDa() permet d’obtenir la collection de demandes d’achat à traiter.

· La méthode GetListeLdaNonRef() retourne la liste des lignes de demande d’achat validées concernant des produits non référencés avec toutes les informations nécessaires  (nom et service du demandeur, date de la demande, date de la validation, famille, sous-famille, libellé court du produit, descriptif détaillé, prix unitaire estimé).

ANNEXE 4 : Description de la classe Collection

	Constructeurs
	Commentaires éventuels

	Collection() de TypeObjet
	Création d’une collection typée (cette collection est destinée à accueillir des objets du type précisé).

	
	
	

	Type de retour
	Méthode
	Commentaires éventuels

	Entier
	cardinal()
	Renvoie le nombre d'éléments de la collection.

	Booléen
	existe(unObj : Type de l’objet)   


	Retourne Vrai si l’objet transmis existe dans la collection et Faux dans le cas contraire.

	Entier
	ajouter(unObj : Type de l’objet) 


	Ajoute un objet à la collection et renvoie son index.

	Type de l’objet


	donnerObjet(i : Entier) 


	Retourne une référence à l’objet situé à l’index transmis. 

Retourne NULL si l’objet n’existe pas.

	
	trier(nomChamp : Chaîne, typeTri : Caractère)
	Trie la collection sur les valeurs de nomChamp, attribut de la classe des éléments de la collection ; typeTri prend ‘A’ pour ascendant et ‘D’ pour descendant.

	Collection de TypeObjet
	filtrer(critère : Chaîne, valeur : TypeValeur, opérateur : Entier)
	L’opérateur vaut 1 (égal), 2 (>=) ou 3 (<=).

Retourne la collection dont les éléments répondent à la condition exprimée. L’ordre de tri est laissé tel quel.

Cette fonction est surchargée (une fonction pour chaque type de valeur), on aura par exemple :

filtrer (critère : Chaîne, valeur : Chaîne, opérateur : Entier)
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